


 



 

Loi du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des 

majeurs (loi N° 2007-308, J.O. du 07/03/2007) 

 

 

*** 

Avant propos : 

 

→  près de 700 000 personnes sous protection juridique à fin 2007 

→ la tendance avant la nouvelle loi est une évolution de 50 000 nouvelles mesures par an 

→       50 % des mesures sont gérées par la famille, 23 % par des associations tutélaires 

→       en 2005, 63 % des mesures étaient des curatelles 

→       en 2007, 80 ETP de juges en France 

→       le secteur tutélaire emploie plus de 10 000 professionnels 

 

 Les principes généraux 
 

 nécessité, vérification du besoin de protection 
  
 subsidiarité, vérification qu’il ne peut être pourvu aux intérêts de la personne par l’application des règles du droit commun de la représentation,  

de celles relatives aux droits et devoirs respectifs des époux, et des règles des régimes matrimoniaux 
  
 proportionnalité, adaptation de la mesure de protection à la situation du majeur 
  
 pouvoir adapter et individualiser la mesure 



  
 nécessité d'une altération des facultés personnelles (plus pour prodigalité, intempérance et oisiveté) 
  
 le juge pourra désigner plusieurs curateurs ou tuteurs pour exercer en commun la mesure de protection 

La mesure reste unique et est exercée en commun. Chaque curateur ou tuteur pouvant accomplir seul les actes pour lesquels il n’y a plus besoin 

d’autorisation du juge ou du conseil de famille. 

De plus, la loi maintient la possibilité de nommer un curateur ou un tuteur à la personne et un curateur ou un tuteur aux biens.                               

Cette possibilité aboutit à créer deux mesures, l’une pour la protection de la personne, l’autre pour la gestion du patrimoine. 

 consécration législative de la protection de la personne, mesure destinée à la protection tant de la personne que de ses intérêts patrimoniaux  
avec la possibilité de limiter expressément une mesure à l’une ou l’autre de ces missions. 

  
 mesures à durée déterminée (maximum 5 ans, sauf si l’état de la personne ne peut s’améliorer) 
  
 renforcement du principe de priorité familiale 
  
 fin des doubles mesures 
  
 un système unique de prélèvement sur les ressources de la personne protégée pour les mesures dites "extra familiales" 
  
 la mise en place de dispositifs alternatifs pour les personnes ayant besoin d'un accompagnement social et budgétaire : création de la M.A.S.P. 

 personnes percevant des prestations familiales 
 contrat avec le Conseil Général 
 objectif : retrouver une autonomie dans la gestion des ressources 
 durée de 6 mois à 2 ans (maximum 4 ans) 
 pas d'intervention du juge lors de l'ouverture de la MASP 
  

 Les nouveautés 
 création de la Mesure d'Accompagnement Judiciaire (et disparition de la Tutelle aux Prestations Sociales) 

 mesure venant après l'échec de la MASP 
 décision du juge des tutelles 
 objectif : rétablir une gestion autonome des prestations sociales via une action éducative 
 durée 2 ans (4 ans maximum) 
 exercée par un mandataire à la protection juridique des majeurs 
  

 information aux tuteurs familiaux 
 
 
 



 
 création d'un statut unique de mandataire à la protection des majeurs 

 activité réglementée s'inscrivant dans le schéma régional d'organisation sociale et médico-sociale 
 agrément spécifique 
 financement de la mesure de protection par le majeur protégé et si besoin par la collectivité publique 
 sous le contrôle du Préfet (DDASS) 
 financement par dotation globale à partir d'une cotation des mesures juridiques 
  

 le mandat de protection future 
 toute personne peut désigner une ou plusieurs personnes chargées de le représenter pour le jour où elle ne pourra plus pourvoir seule 

à ses intérêts. C’est une mesure conventionnelle destinée à permettre à chacun d’organiser pour l’avenir sa protection et d’éviter ainsi 
l’ouverture d’une mesure judiciaire. 

 exercice de la mesure : gratuite 
 mandat notarié ou sous seing privé 
  

 le mandat de protection future pour autrui 
 permet à des parents de désigner une ou plusieurs personnes qui assumeront la protection de leur enfant le jour où ils ne seront plus 

en mesure de le faire eux-mêmes  
 mandat notarié 
  

 Entrée en vigueur de la loi du 05/03/2007  
 

 1er janvier 2009 : ensemble de la loi, sauf : 
 dès mars 2007 pour le mandat de protection future confié à une personne physique (mais avec prise d'effet au 01/01/2009) 
 1er janvier 2012 pour l'agrément en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs, des personnes morales et physiques 
 1er janvier 2012 : caducité des TPSA 
 1° janvier 2014 : fin des révisions des mesures de protection ouvertes avant 2009 
  

 Actes particuliers 
 

 Curatelle 
 Le mariage : avec autorisation du curateur ou à défaut celle du Juge 
 Le PACS : la convention de Pacte Civile de Solidarité pour être signée avec l’autorisation du curateur (alors que la rupture peut être 

réalisée par le seul majeur protégé) 
 Les dotations : avec autorisation du curateur 
 Testament : possibilité de faire librement un testament (mais acte fragile car altération des facultés mentales) 

 



 Tutelle 
 Actes interdits au tuteur 
 Aliéner à titre gratuit des biens ou des droits du tutélaire (remise de dette, renonciation gratuite à un droit acquis …) 
 Acquérir les biens de la personne protégée 
 Prendre en bail ou en ferme 
 Profiter de donations ou d’un testament 

 

 Les donations : possibles sur autorisation du Conseil de famille ou du Juge 
 Le mariage : autorisé par le Conseil de famille ou le Juge après audition des intéressés et avis de l’entourage familial 
 Le PACS : autorisé par le Conseil de famille ou du Juge après audition des intéressés et avis de l’entourage familial. La personne sous 

tutelle pourra rompre seul le PACS 
 Le droit de vote : lors de l’ouverture de la mesure de protection juridique, le juge statut sur le maintient ou la suppression du droit de 

vote. 
 

 Toutes mesures 
 Compte de gestion : lorsque la tutelle n’a pas été confiée à un mandataire judiciaire à la protection des majeurs, le juge peut dispenser 

le tuteur d’établir le compte de gestion et de le faire approuver en cas de modalité des revenus et du patrimoine de la personne 
protégée. 

 

 

 

 


